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L’
évolution de la légis-
lation concernant les 
mycotoxines concré-

tise la volonté de la 
Commission européenne 
d’atteindre un haut niveau 
de sécurité sanitaire dans 
l’alimentation humaine et 
animale, tout en assurant la 
libre circulation des produits 
dans l’Union européenne. La 
législation est donc principa-
lement européenne, avec des 
règlements et des directi-
ves(1), auxquels s’ajoutent 
des recommandations. Elle 
introduit plus de sévérité et 
d’homogénéité dans les tex-

tes jusque-là en vigueur 
dans les différents 

états mem-
bres.

Les mycotoxines sont 
concernées par des textes 
législatifs généraux rela-
tifs à la sécurité sanitaire 
des aliments (par exemple 
les règlements européens 
315/1993, 178/2002 et ceux 
formant le ‘Paquet Hygiène’) 
et par des textes législatifs 
particuliers. Ceux-ci concer-
nent le management des lots 
contaminés, les teneurs à ne 
pas dépasser dans les lots, la 
qualité de l’échantillonnage 
des lots et la qualité du do-
sage des mycotoxines dans 
les échantillons. Ils concer-
nent aussi bien l’alimenta-
tion humaine que l’alimenta-
tion animale.

Une législation qui a 
beaucoup évolué

Le texte de base traitant 
des mycotoxines en alimen-

tation humaine est le 
règlement 1 881/2006 
de la Commission 
qui remplacera à 
partir du 1er mars 
2007 le règlement 
466/2001 et ses 
nombreuses mo-
difi cations. Il inter-
dit de mettre sur le 
marché et d’utiliser 

des denrées alimentaires (en 
l’occurrence des grains et 
des coproduits céréaliers) si 
leurs teneurs sont supérieu-
res à certaines teneurs maxi-
males (tableau 1), de mélan-
ger des lots non conformes 
avec des lots conformes, et 
de décontaminer des den-
rées alimentaires par traite-
ment chimique. Les teneurs 
maximales dans les grains ne 
concernent que les lots mis 
sur le marché en vue de leur 
transformation. Ceci signifi e 
d’une part que les contrôles 
officiels ne concerneront 
pas les agriculteurs mais les 
organismes stockeurs et les 
industries de transforma-
tion et d’autre part que le 
triage physique des grains 
avant commer cia li sa tion 
(qui diminue la teneur en 
fusariotoxines) est autorisé. 
Ce règlement prévoit d’être 
complété par des teneurs 
maximales pour les toxines 
T2 et HT-2.

En alimentation ani-
male, l’aflatoxine B1 est 
actuellement la seule my-
cotoxine réglementée (par 
la directive 2002/32 du 
Parlement et du Conseil de 
l’Union Européenne, modi-
fi ée par la directive 2003/100 
et transcrites par les arrê-

La législation 
sur les 

mycotoxines s’est 
considérablement 

étoffée ces 
dernières années. 
Selon les produits 

et leur destination, 
des teneurs 

maximales ont 
été fi xées. Ces 

dispositions 
peuvent avoir des 

conséquences 
importantes pour 

l’ensemble des 
fi lières céréalières.

La législation 
presque stabilisée
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Mycotoxines des céréales

Les teneurs maximales 
autorisées en 
alimentation humaine 
varient selon les 
mycotoxines et la 
destination fi nale des 
lots de céréales.
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L’alimentation humaine 
et l’alimentation animale 

sont concernées par des 
seuils différents sur les 
mycotoxines.
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tés français du 12 janvier 
2001 et du 5 juillet 2004). 
Ces textes prévoient que les 
matières premières suscepti-
bles de contenir cette my co-
toxine doivent faire l’objet 
de contrôles. Ils prévoient 
aussi des teneurs limites à 
ne pas dépasser dans les ali-
ments ainsi que dans les ma-
tières premières destinées 
à être incorporées dans les 
aliments (tableau 2).

D’autres mycotoxines, 
comme le désoxynivalénol, 
la zéaralénone, les fumo-
nisines et l’ochratoxine A, 
ont fait l’objet de projets 
législatifs de la part de la 
Commission (entrant dans 
la directive 2002/32). Pour 
le moment, la Commission 
a reporté ces projets à une 
date ultérieure et, dans cette 
attente, a formulé une re-
commandation le 17 août 
2006 (tableau 2), qui concer-
ne des matières premières 
(principalement des céréa-
les et coproduits céréaliers) 
et divers aliments.

Les conséquences de l’ap-
plication la législation pour 
les agriculteurs sont diffi ci-
les à évaluer puisqu’il faut 
prendre en compte plusieurs 
mycotoxines et que pour 
chacune d’entre elles, il faut 
comparer la teneur d’un lot 
produit à plusieurs limites 
relevant de l’alimentation 
humaine et de l’alimentation 
animale. Cette évaluation est 
d’autant plus diffi cile pour le 
moment que les valeurs limi-

Quelques teneurs maximales en mycotoxines prévues par la législation européenne et 
française (μg/kg) pour l’alimentation humaine (règlement 1 881/2006) (tab. 1)

Aflatoxine B1 Céréales
de 2 à 5 selon le produit et 
son stade de transformation

Aflatoxines B1 
+ B2 + G1 + G2

Céréales
de 4 à 10 selon le produit et 
son stade de transformation

Ochratoxine A
Céréales brutes 5
Produits céréaliers ou céréales pour consommation directe 3
Préparations à base de céréales pour enfants en bas âge 0,5

Désoxynivalénol

Céréales brutes autres que blé dur, avoine et maïs 1 250
Blé dur, avoine, maïs brutes 1 750 (1)

Farines, grits, semoule et germe, son et céréales pour 
consommation directe, pâtes (sèches)

750

Pain, pâtisserie, biscuits, snacks, petits déjeuners 500
Céréales pour alimentation infantile 200

Zéaralénone

Céréales brutes sauf maïs 100
Maïs brut ou pour consommation directe, farine, semoule, germe et 
huile de maïs

200 (1)

Farines de céréales autres que maïs et germe, son et céréales pour 
consommation directe

75

Pain, pâtisserie, biscuits, snacks, petits déjeuners 50
Snacks, petits déjeuners à base de maïs 50 (1)

Préparation à base de céréales pour alimentation infantile 20 (1)

Fumonisines B1 
+ B2

Maïs brut 2 000 (2)

Farine, grits, semoule, germe et huile de maïs 1 000 (2)

Aliments à base de maïs 400 (2)

Aliments à base de maïs pour alimentation infantile 200 (2)

(1) Applicable pour le maïs et produits à base de maïs au 1er juillet 2007 et si aucune autre valeur n’est fixée entre temps

(2) Applicable au 1er octobre 2007 et si aucune autre valeur n’est fixée entre temps

Teneurs maximales en mycotoxines (μg/kg) prévues par la législation 
pour l’alimentation animale (tab. 2)

Législation en vigueur en Europe (directive 2002/32) et en France (arrêté du 12 janvier 2001)

Aflatoxine B1
Matières premières 20
Aliments de 5 à 20

Recommandation de la Commission européenne du 17 août 2006

Désoxynivalénol

Céréales et sous produits céréaliers
sous produits du maïs

Aliment complémentaire ou complet
exception pour porcs
exception pour veaux (< 4 mois), agneaux et chevreaux

8 000
12000
5 000
900

2 000

Zéaralénone

Céréales et sous produits céréaliers
sous produits du maïs

Aliment complémentaire ou complet
pour porcelets et truies
pour porc à l’engraissement
pour veaux, vaches laitières, moutons (incluant agneaux) et chèvres (incluant 
chevreaux)

2 000 (*)

3 000 (*)

100
250
500

Ochratoxine A
Céréales et sous produits céréaliers
Aliment complémentaire ou complet pour porcs
Aliment complémentaire ou complet pour volailles

250 (*)

50
100

Fumonisines B1 
+ B2

Maïs et sous produits de maïs
Aliment complémentaire ou complet

pour porcs, chevaux, lapins et animaux de compagnie
pour poissons
pour volailles, veaux < 4 mois, agneaux et chevreaux
pour ruminants adultes

60000 (*)

5 000
10000
20000
50000

(*) Les teneurs maximales dans les céréales et sous-produits concernent les espèces animales les moins sensibles et sont à adapter à l’espèce considérée

En plus des mycotoxines citées ici, le règlement 1 881/2006 prévoit d’être complété par des teneurs 
maximales pour les toxines T2 et HT-2.

La législation prévoit à la fois des teneurs maximales pour les lots de céréales, mais aussi pour les 
aliments après transformation.
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tes en fusariotoxines pour 
l’alimentation animale ne 
sont que des recommanda-
tions et non des limites.

Des conséquences 
à envisager

D’un point de vue sanitaire, 
on peut se réjouir du dévelop-
pement de la législation sur les 
mycotoxines, notamment pour 
les mycotoxines dangereuses. 
Mais on peut s’interroger sur 
les conséquences économi-
ques qui peuvent être dispro-
portionnées par rapport aux 
avantages sanitaires, notam-
ment pour les mycotoxines 
peu dangereuses, en créant 
une distorsion de concurrence 
avec d’autres pays qui ont une 
législation moins sévère, com-
me ceux qui appliquent les li-
mites du Codex Alimentarius. 
Par ailleurs, la législation sur 
le mode de prélèvement des 
échantillons et la qualité des 
analyses ne s’applique qu’aux 
contrôles offi ciels et est assez 
mal adaptée aux conditions 
pratiques du négoce. Aussi les 
professionnels se doivent de 
mettre au point des méthodes 
alternatives.■

(1) Les règlements sont applicables à tout 
justiciable de l’Union Européenne à partir 
d’une date spécifiée, alors que les directives, 
avant d’être applicables, doivent être trans-
posées dans le droit national de chaque état 
membre.

Actuellement, pour l’alimentation 
animale, seule l’afl atoxine B1 est 

soumise à une directive. Les autres 
mycotoxines ne font l’objet que 

d’une recommandation.

Un point critique souvent 
négligé : l’échantillonnage

La répartition des 
mycotoxines est 

habituellement très 
hétérogène dans les lots de 
denrées alimentaires pour 
l’alimentation humaine, et 
dans les matières premières 
et aliments pour animaux. 
La législation sur les teneurs 
maximales en mycotoxines 
est donc logiquement 
complétée par des textes 
législatifs concernant le 
mode de prélèvement des 
échantillons. Les méthodes 
d’analyse sont elles aussi 
prises en compte en raison 
de la diffi culté de dosage de 
molécules présentes en très 
faibles quantités (en général 
de 0,01 à 100 μg/kg).

Ces deux domaines sont 
pris en compte par la 
législation européenne à 
destination de l’alimentation 
humaine par le règlement 
401/2006 pour les contrôles 
offi ciels des mycotoxines. 
Le règlement 401/2006 
précise que la comparaison 
d’un résultat d’analyse à la 
limite législative prend en 
compte l’incertitude de la 
mesure. Pour l’alimentation 
animale, les prélèvements 
et analyses réalisés dans le 
cadre des contrôles offi ciels, 
doivent être conformes aux 
directives 76/371 (méthode 
de prélèvement) et 76/372 
(méthode d’analyse pour 
les afl atoxines). Ces deux 
directives sont transposées 
en droit français par l’arrêté 
du 19 septembre 1983 
modifi é.
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